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A L'ATTENTION DES AUTEURS
Les manuscrits envoyés pour publication au Recueil 
Dalloz donnent lieu à lecture et expertise 
systématiques soit par la rédaction de la revue, soit 
par des personnes qualifiées au choix de la 
rédaction. Les manuscrits doivent être expédiés par 
mail en fichier attaché (au format word si possible) à 
Alain Lienhard (a.lienhard@dalloz.fr), afin de pouvoir 
être rapidement transmis pour lecture et expertise. 
Les auteurs sont priés d’indiquer clairement leurs 
nom et adresse personnelle, ainsi que leurs titres ou 
fonctions professionnels, universitaires ou non.
Les manuscrits acceptés pour publication le sont, 
conformément au contrat d'édition qui sera signé 
par l'auteur avant publication, à titre exclusif. 
L'auteur s'engage donc, en envoyant son manuscrit

à la rédaction du Recueil Dalloz, à ne pas le 
soumettre à un autre périodique le temps de son 
expertise.
Les contraintes éditoriales (maxima) sont les 
suivantes :
- pour une chronique, 40000 signes (espaces et 

notes de bas de page comprises) ;
- pour un « Point de vue » ou un « Point sur... », 

9500 signes (espaces comprises, sans notes de 
bas de page) ;

- pour une note de jurisprudence, 20000 signes 
(espaces et notes de bas de page comprises) ;

- pour un commentaire d'actualité (publication 
immédiate), 5500 signes (références entre 
parenthèses).

•JkÈI
‘ Téléchargez sur votre smart- 
phone et tablette, l'application 
gratuite Dalloz sous Android et 
iOS et connectez-vous à l'aide 
de vos identifiants personnels 
ou des identifiants qui vous 
ont été communiqués lors de 
votre abonnement ou de votre 
réabonnement.

Retrouvez également 
votre revue numérique 

sur Dalloz-Revues.fr
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ACTUALITÉS
a

M H  d r o it  des affa ir e s
/  Banque-Crédit-Garantie

■ Cautionnement (mention manuscrite): identification du déb iteur garanti

Pour écarter le moyen de M. X tiré de la non-conformité de la mention manuscrite à la mention légale, la cour d'appel 
avait retenu qu'il est mal fondé à soutenir que son engagement de caution serait nul pour indétermination du débiteur 
« AVTB », dès lors qu'il a apposé la mention « vu » sur le contrat d'affacturage souscrit le 14 décembre 2004 par son 
épouse Mmc Y, exerçant en nom personnel sous l'enseigne « AVTB », qu'il s'est porté le même jour caution solidaire de 
cette dernière à hauteur de 150000 €, qu'il n'existe aucun doute sur l'identité du débiteur « AVTB » au regard de la men­
tion en tête de l'acte de cautionnement « débiteur principal » Mme Y, épouse X-AVTB.
En se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si la mention manuscrite de l'acte de cautionnement 
permettait d'identifier le débiteur garanti, sans qu'il soit nécessaire de se référer à des éléments extérieurs à cette men­
tion, quand ce débiteur doit être désigné dans la mention manuscrite apposée par la caution par son nom ou sa dénomi­
nation sociale, et ne peut l'être par une enseigne, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de 
l'article L. 341 -2 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 14 mars 2016.

> Com. 9 juill. 2019, n° 17-22.626 (n° 592 F-P+B) - Cassation

■ Taux effectif global (défaut ou erreur): publication d 'une ordonnance

La secrétaire d'État auprès du ministre de l'éco­
nomie et des finances a présenté en conseil des 
ministres, le 17 juillet, une ordonnance relative aux 
sanctions civiles applicables en cas de défaut ou 
d'erreur du taux effectif global. Le texte a été publié 
au Journal officiel du 18 juillet.

Cette ordonnance est prise en application de l'article 55 de 
la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service 
d'une société de confiance, qui autorisait le gouvernement 
à modifier les dispositions du code de la consommation et 
du code monétaire et financier afin de clarifier et d'harmo- 
niser le régime de ces sanctions. Fruit d'une sédimentation 
à la fois normative et jurisprudentielle, l'ensemble de ces

sanctions présentait un manque de cohérence et de lisibi­
lité auquel la présente ordonnance entend remédier. 
Après plusieurs mois de concertations et la consultation 
de l'ensemble des parties prenantes, l'ordonnance prévoit 
désormais une sanction civile unique en cas de défaut ou 
d'erreur du taux effectif global (TEG), à savoir la possibilité 
d'une déchéance du droit aux intérêts pour le prêteur, 
dans la proportion fixée par le juge au regard, notamment, 
du préjudice pour l'emprunteur.
Cette nouvelle formulation permet donc, outre l'harmoni­
sation du fondement juridique applicable en cas d'erreur 
ou de défaut du TEG, d'assurer une meilleure proportion­
nalité de la sanction en renforçant l'office du juge civil.

> Ord. n° 2019-740 du 17 juill. 2019, JO 18 juill.

/  Entreprise en difficulté

■ Déclaration d'insaisissabilité (opposabilité) : licitation ordonnée par le juge aux affaires familiales

Si le liquidateur ne représente pas le débiteur en ce qui concerne les droits de celui-ci sur l'immeuble qu'il a régulièrement 
déclaré insaisissable, lequel n'est, dès ors, pas entré dans le gage commun des créanciers, le juge aux affaires familiales, 
saisi par M. X d'une demande d'ouverture des opérations de compte, liquidation et partage de l'indivision, pouvait, en 
exécution du jugement de divorce et après avoir rejeté la demande d'attribution préférentielle du bien litigieux dont il 
était également saisi, ordonner sa licitation pour parvenir au partage de l'indivision sans avoir besoin d'une demande à 
cette fin du liquidateur.

• Rappr. : Com. 14 mars 2018, n° 16-27.302, D. 2018. 1240, note A. Rabreau, et 1829, obs. F.-X. Lucas.

> Com. 10 juill. 2019, n° 18-16.867 (n° 588 F-P+B) - Rejet
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/  Entreprise en difficulté

■ Nullité de la période suspecte (hypothèque): nullité du paiement préférentiel subséquent

Pour rejeter la demande d'annulation du paiement, la cour d'appel avait retenu que l'article L. 632-1, 6°, du code de 
commerce, sur lequel le liquidateur judiciaire fonde son action, ne vise que la nullité des hypothèques consenties pour 
des dettes antérieurement contractées et non le paiement de dettes échues, et pour lesquelles le créancier bénéficiait 
d'une hypothèque.
En statuant ainsi, alors qu'est nul de droit le paiement reçu par préférence sur le prix de l'immeuble grevé en vertu d'une 
hypothèque elle-même nulle de droit pour avoir été consentie au cours de la période suspecte pour dettes antérieu­
rement contractées, la cour d'appel a violé l'article L. 632-1, 6°, du code de commerce, ensemble l'article L. 641-14 du 
même code.

> Com. 10 julll. 2019, n° 18-17.820 (n° 684 F-P+B) - Cassation partielle

■ Administrateur judiciaire (rémunération): communication de la décision

Si, dans l'hypothèse où le jugement d'ouverture a désigné deux administrateurs judiciaires, l'un ne peut, au nom de 
l'autre, demander la fixation des honoraires dus en application de l'article R. 663-13 du code de commerce et former un 
recours contre la décision ayant déclaré sa requête irrecevable qu'à la condition qu'il justifie d'un mandat spécial et écrit 
de la part de celui pour le compte duquel il agit, l'irrégularité de fond résultant de l'absence d'un tel mandat peut être 
régularisée avant que le juge statue.
Il résulte de l'article R. 663-38 du code de commerce que la décision statuant sur la rémunération de l'administrateur 
judiciaire n'a pas à lui être notifiée mais simplement communiquée, de sorte que les règles posées par ce texte sur le 
contenu de la notification de cette décision, qu'il réserve au débiteur, ainsi que celles posées par l'article 713 du code de 
procédure civile auquel l'article 126 du code de procédure civile renvoie, ne sont pas applicables (cassation pour viola­
tion des art. R. 663-38 et R. 663-39 c. com., réd. ant. Décr. n° 2016-230 du 26 févr. 2016, ensemble l'art. 126 c. pr. civ.).

> Com. 9 juill. 2019, n° 18-16.008 (n° 601 F-P+B) - Cassation partielle

■ C onflit de lois (convention franco-italienne) : 
droits des créanciers hypothécaires

Il résulte des règles de conflit de lois énoncées à l'article 24 de la Convention 
sur l'exécution des jugements en matière civile et commerciale, signée à Rome 
le 3 juin 1930 entre la France et l'Italie, que les privilèges et droits de préférence 
établis sur les biens immeubles sont régis par la loi de l'État sur le territoire 
duquel ces biens sont situés tandis que l'admission des créanciers est réglée 
par la loi du pays où la faillite a été déclarée.
Après avoir exactement énoncé que, s'agissant de l'opposabilité à la procé­
dure collective des droits des créanciers titulaires d'hypothèques et privilèges 
immobiliers, la loi italienne était applicable, la cour d'appel qui a constaté que 
la société My Money bank n'avait pas déclaré sa créance à la faillite italienne, 
en a déduit à bon droit que celle-ci ne pouvait, par application de la loi fran­
çaise, faute d'un titre de créance opposable, concourir à la procédure d'ordre 
ouverte en France pour la distribution du produit de la réalisation d'immeubles 
appartenant aux débiteurs dont les syndics italiens avaient poursuivi la vente. 
Pour rejeter la demande des syndics italiens, la cour d'appel avait retenu que 
le privilège concédé au paiement des frais de justice engagés pour le déroule­
ment de la procédure collective de faillite des époux X, ne peut contrevenir au 
principe de la prédominance de la procédure d'ordre française pour déterminer 
les règles relatives au concours et au classement des créances.
En statuant ainsi, par une affirmation d'ordre général, sans préciser la disposi­
tion de la loi française déclarée applicable qui s'opposerait à la reconnaissance 
du privilège accordé aux frais de justice que revendiquaient les syndics en appli­
cation tant de la loi française que de la loi italienne et, partant, à la collocation, 
dans la procédure d'ordre, de leurs créances suivant leur rang, la cour d'appel 
n'a pas satisfait aux exigences de l'article 455 du code de procédure civile.

> Civ. 1™, 11 juill. 2019, n° 18-14.186 (n° 673 FS-P+B)
- Cassation partielle

/ Échos et nouvelles
Prix de thèse de l'Ordre des avocats 
au Conseil d'État et à la Cour 
de cassation pour l'année 2019 
L'Ordre des avocats au Conseil d'État 
et à la Cour de cassation décerne 
chaque année un prix, de thèse destiné 
à récompenser une thèse de doctorat 
en droit.
Une attention particulière est accordée 
aux travaux portant sur les fonctions, 
les missions et les méthodes des 
juridictions suprêmes.
Le prix d'un montant de 3800 €  est 
destiné à faciliter la publication de la 
thèse.
Peuvent concourir les thèses 
proposées par l'université pour un prix 
de thèse qui ont été soutenues entre 
le 1er juillet 2018 et le 30 juin 2019.
Les candidats adresseront leur thèse 
a v a n t le  PO s e p t e m b r e  2 0 1 9 , e n  
deux exemplaires avec une copie 
du rapport de soutenance et une 
recommandation du directeur de 
recherches, au secrétariat de l'Ordre 
des avocats aux Conseils,
5 quai de l'Horloge, 75001 Paris.

Contact à la rédaction
Katy PERCHEREAU - Recueil Dalloz 

31-35, rue Froidevaux, 75685 Paris Cedex 14, 
tél. 01 40645366  

k.perchereau@dalloz.fr
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